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EXPOSE DES MOTIFS

La loi du 31 janvier 2007 tendant à promouvoir l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives a permis l’instauration de suppléants de sexe différent pour les conseillers généraux. 

Ainsi, depuis les élections cantonales de 2008, les candidates ont désormais un suppléant et les candidats une suppléante. Mais la remplaçante comme le remplaçant de l’élu a une chance infime de siéger à l’hôtel du département d’ici 2014, date à laquelle le conseiller général s’effacera devant le conseiller territorial. 

En effet, le législateur a prévu que leur rôle soit voué à rester modeste et se limite à achever le mandat si le conseiller général titulaire décède ou cumule trop de mandats,  comme c’est le cas pour les suppléances de députés.

Actuellement, le suppléant est en réalité un remplaçant qui n'agit que lors de la vacance du poste dans les situations déterminées par la loi.

Comme le suppléant a peu de chance de devenir titulaire, il n'assume donc pas de charge élective et ne participe pas à l'administration de sa collectivité. Il n'a donc pas été prévu de lui accorder les mêmes droits que ceux institués pour les titulaires de mandats locaux.

Pourtant, n’importe quel suppléant peut être appelé durant son mandat à remplacer, au pied levé, un conseiller titulaire ne pouvant plus ou ne voulant plus assurer sa fonction et il n’est pas rare que les conseillers généraux suppléants participent activement au travail de l’élu titulaire, par leur présence sur le terrain ou lors des assemblées du conseil général.

Il est donc important que chaque suppléant puisse être tenu au courant des projets du conseil général.
Par là même, le suppléant aurait la possibilité de se former concrètement à la vie publique et ainsi acquérir l’expérience et la notoriété nécessaires pour se présenter à d’autres élections ; mais aussi succéder, le moment venu, au conseiller général sortant.

Toutefois, ne bénéficiant pas d’un statut défini, le suppléant ne peut pas prétendre à une formation, une indemnité ou une assurance ce qui ne lui permet pas véritablement de « suppléer » le titulaire.
Cette limite constitue un obstacle à l’accès effectif des femmes aux conseils généraux, contrairement à l’objectif poursuivi par la loi du 31 janvier 2007.

Il est aujourd‘hui indispensable de donner toute sa portée au dispositif mis en place par la loi de 2007 en comblant le vide juridique qui entoure les droits et les attributions de ces suppléants élus au suffrage universel.

La proposition de loi répond ainsi à l’objectif poursuivi par la loi du 31 janvier 2007 d’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonction électives et posé à l’article 3 de la Constitution.
Dans l'optique de cette proposition, les suppléants de conseillers généraux ont désormais un rôle actif; pour cela un statut leur est créé.

Ces derniers suppléer le titulaire en le représentant lors de son absence dans tous les domaines de son mandat à l'exception de ceux qui relèvent directement de la délibération des affaires départementales.
* *
Proposition de loi relative à la reconnaissance juridique des suppléants de conseillers généraux
Article 1
L'article L. 221-1 du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 221-1 – Les conseillers généraux titulaires ont la possibilité d'être suppléés dans l'accomplissement des fonctions incombant à leurs mandats par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet. Les suppléants peuvent donc être amenés à remplir une fonction de représentation du titulaire. 

« Cependant celle-ci est exclue dans les matières relatives au règlement des affaires départementales, domaine où la compétence du titulaire est exclusive. »
Article 2

Les suppléants des conseillers généraux ont la possibilité d’assister aux commissions thématiques.
Article 3
Les suppléants des conseillers généraux sont destinataires, comme les titulaires élus, des ordres du jour et des comptes-rendus des réunions.

Article 4
Les suppléants des conseillers généraux peuvent se faire rembourser les frais liés aux déplacements réalisés dans le cadre de leur fonction de représentation du titulaire et lorsqu’ils assistent aux assemblées plénières et aux commissions thématiques.
